
Pour faire face aux conséquences de l’épidémie de Covid-19 sur l’emploi, le dispositif d’activité par-
tielle a été largement renforcé depuis le 1er mars. Compte tenu du grand nombre de demandes et 
de l’importance du soutien financier apporté par l’Etat, des contrôles a posteriori vont être faits par 
les inspecteurs du travail, à la fois sur l’éligibilité de l’entreprise à l’activité partielle mais également 
sur les demandes d’indemnisation faites. Un plan de contrôle, en ce sens a été défini par le Minis-
tère du travail et diffusé aux DIRECCTE (Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi).

LE CONTEXTE

Compte tenu du volume très important des demandes 
d’activité partielle, les contrôles de l’administration a 
priori ont été allégés, d’où la nécessité d’un renforcement 
des contrôles a posteriori. 

L’objectif principal des contrôles est de lutter contre la 
fraude. Néanmoins l’administration admet que les mul-
tiples aménagements et précisions apportés au fil du 
temps sur le régime juridique de l’activité partielle ont 
pu générer des difficultés dans le renseignement des 
demandes d’indemnisation. 

Les DIRECCTE vont donc distinguer entre les entreprises 
qui, de bonne foi, ont fait des erreurs lorsqu’elles ont ren-
seigné leurs demandes d’indemnisation et celles qui ont 
fraudé.

LES FRAUDES CIBLEES

Le Ministère vise notamment les entreprises qui ont placé 
des salariés en activité partielle tout en leur demandant 
de continuer de travailler pendant les heures durant les-
quelles ils étaient censés être en chômage partiel. Le 
recours frauduleux à l’activité partielle étant passible des 
sanctions prévues en cas de travail illégal.

Ci-dessous, quelques exemples de fraudes listés par l’ad-
ministration :

• �Déclaration en activité partielle d’un salarié continuant
à travailler en télétravail ou sur site.

• �Déclaration en activité partielle d’un salarié en congés,
en RTT ou en arrêt maladie.

• �Déclaration d’un nombre d’heures en activité partielle
supérieur aux heures réellement chômées.

• �Déclaration de taux horaires supérieurs au réel.

• �Entreprise fermée pour cause d’activité partielle dont
l’employeur renouvelle un contrat à durée déterminée.

• �Employeur qui met en activité partielle des salariés mais 
fait appel à de la sous-traitance ou de l’intérim pour
prendre en charge l’activité normale de l’entreprise.

• �Employeur qui embauche un salarié, le place immédia-
tement en activité partielle et rompt le contrat avant la
fin de la période d’essai.

• �Employeur qui fait une demande de remboursement
majorée par rapport au montant versé au salarié.

LES SECTEURS CIBLES

L’administration a d’ores et déjà ciblé des typologies d’en-
treprises pour lesquelles une « attention particulière » 
sera portée : 

• �Les activités de services administratifs, de soutien et
conseil aux entreprises, où le télétravail peut être faci-
lement mis en œuvre.

• �Les entreprises dont l’effectif est composé d’une majo-
rité de cadres dont l’activité est davantage susceptible
d’être exercée en télétravail.

• �Le secteur du bâtiment et travaux publics.

• �Les entreprises ayant présenté des demandes d’indem-
nisation sur la base de taux horaires élevés.

Pour autant, le ciblage des entreprises sera affiné en fonc-
tion du tissu économique local et une part de contrôle 
aléatoire sera également prévue.

Il est également demandé aux DIRECCTE de traiter rapi-
dement et systématiquement tout signalement transmis 
par les salariés, les organisations syndicales de salariés 
ou les CSE.
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LES MODALITES DE CONTROLE

Le plan de contrôle prévoit trois types de vérifications :

• �La détection et le croisement de données administra-
tives, via les contrôles embarqués dans les systèmes 
d’information et la possibilité de croiser avec d’autres 
systèmes d’information ou bases de données nationales, 
permettant d’identifier des anomalies (exemple, interfaces 
entre les bases de l’ASP et la DSN).

• �Le contrôle sur pièces, permettant de faire un examen 
du dossier et des documents nécessaires aux investiga-
tions (bulletins de paie, avis du CSE, contrats de travail, 
plannings de travail …).

• �Le contrôle sur place, permettant de réaliser un 
contrôle approfondi d’une situation voire d’interroger 
directement le chef d’entreprise, les représentants du 
personnel et les salariés, par exemple en cas de suspi-
cion marquée de fraudes ou de signalements.

Les contrôles se feront : sur la base d’un échantillon-
nage, sur les extractions fournies par l’ASP ou sur les 
signalements déposées auprès de la DIRECCTE et des 
autres services partie-prenantes des contrôles (ASP, 
Urssaf, etc.)

LES PRECAUTIONS A PRENDRE

Tout d’abord, l’entreprise devra être en mesure de 
produire les documents ayant motivé la demande 
d’activité partielle : suivi de la baisse du chiffre d’af-
faire, annulations de commandes, communications de 
fermeture ou de suspension d’activité des clients, suivi de 
l’évolution des plannings montrant la baisse de charge des 
équipes...

Ensuite, elle devra conserver une preuve de l’organisa-
tion du travail mise en place dans l’entreprise pendant 
la période d’activité partielle en particulier si l’activité 
partielle consiste en une réduction des horaires de travail.

Ainsi l’employeur devra collecter tous les éléments visant 
à démontrer que le collaborateur n’a effectivement pas 
travaillé durant son temps d’activité partielle : plannings, 
organisation des roulements de salariés, nouvel horaire 
collectif, décompte des heures signé par le salarié et 
validé par l’employeur, blocage des connexions au réseau 
de l’entreprise des salariés déclarés en activité partielle…

LES SANCTIONS

A l’issue du contrôle de l’administration, plusieurs types 
de sanctions pourront être prononcés :

• �Le retrait de la décision administrative d’autorisation 
d’activité partielle, si celle-ci a été accordée par erreur 
du fait des contrôles succincts effectués en amont. 
Ce retrait doit intervenir dans un délai de 4 mois sui-
vant la décision d’autorisation et lorsque l’autorisation 
de la demande d’activité partielle s’avère illégale (par 
exemple, autorisation accordée à une structure non 
éligible à l’activité partielle). Le retrait de l’autorisation 
implique le remboursement des sommes perçues au 
titre de l’indemnisation.

• �La régularisation des demandes d’indemnisation payées 
dans un sens favorable ou défavorable à l’entreprise, 
soit de manière volontaire par l’entreprise (principe du 
droit à l’erreur) ou par voie de procédure initiée par la 
DIRECCTE et mise en œuvre par l’Agence de services et 
de paiement. Dans le cas où l’entreprise devrait rem-
bourser des sommes à l’Etat, il est précisé que les DIRECCTE 
devront prendre en compte la situation financière de 
l’entreprise.

En cas de fraude avérée à l’activité partielle, c’est-à-dire 
de la constatation de l’existence d’un élément intention-
nel constitutif de l’infraction, les sanctions seront admi-
nistratives et pénales :

• �La sanction administrative en cas de fraude pourra 
prendre plusieurs formes : exclusion pour 5 ans maxi-
mum, de l’accès à certaines aides publiques, dont l’aide 
demandée au titre de l’activité partielle et rembourse-
ment des aides accordées dans les 12 mois précédant la 
constatation de la fraude.

• �Sur le plan pénal la sanction sera celle applicable en cas 
de constat de l’infraction de travail illégal : peines pou-
vant aller jusqu’à 2 ans d’emprisonnement et 30 000€ 
d’amende.

Notre cabinet se tient à votre disposition 
pour vous informer. N’hésitez pas à nous 

contacter.
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